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LES PANDÉMIES DANS UNE  
PERSPECTIVE D’HISTOIRE GLOBALE 

Toni Ricciardi 

Épidémies, pandémies, grippe, fièvres de toutes couleurs, 
peste, ont toujours accompagné l’humanité ; des plaies 
d’Égypte à celles qui caractérisaient l’Antiquité. Il s’agissait 
probablement souvent de la rougeole ou de la variole, 
comme la peste de 165 apr. J.-C. qui a pris le nom de l’em-
pereur Antonin, faisant au moins 5 millions de victimes et 
arrivée de Mésopotamie par les armées de Rome. Trois 
siècles plus tard, entre 541 et 542 apr. J.-C., celle de Justi-
nien a fauché au moins 25 millions de vies. Il faudra cepen-
dant attendre l’âge des ténèbres, le Moyen-Âge – ainsi dé-
fini avant que Jacques Le Goff ne fasse preuve de son acti-
visme et de sa mobilité, suivi de Fernand Braudel, qui n’a 
pas non plus étendu la portée chronologique, ainsi que 
d’autres grands historiens –, pour qu’une partie du monde 
commence à considérer les épidémies comme un événe-
ment à fréquence presque constante. 

Dans l’immensité du monde, l’Europe – qui, pendant 
plus de quatre siècles, a imaginé, à tort ou à raison, de façon 
réelle ou fictive, être le centre du monde ou le représenter 
– a été frappée à plusieurs reprises par la peste. Au XIVe 
siècle, par exemple, sa population a été presque décimée et, 
au cours des siècles qui ont suivi, chaque réapparition de la 
maladie était liée et comprise comme un signe divin, tel que 
dans l’Antiquité. D’autre part, ce qui a toujours constitué 
l’épicentre du choc des religions, entre des réformes et des 
contre-réformes, a de tout temps interprété les événements 
similaires comme le fondement du plan divin de punitions 
aux péchés humains. Bien que la médecine soit née au 5e 
siècle avant J.-C. grâce à Hippocrate, la science de l’hygiène 
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devra attendre le milieu du XIXe siècle. Ce n’est probable-
ment pas un hasard si, parmi les quelques classiques italiens 
de la littérature mondiale, on trouve I promessi Sposi d’Ales-
sandro Manzoni, publié en 1840 et se déroulant en Lom-
bardie au XVIIe siècle, à l’époque de la Grande Peste de 
Milan (1629-1631). Suite à l’affirmation de l’Europe 
comme centre névralgique du monde, le XIXe siècle est 
également celui au cours duquel se sont développées la plu-
part des théories évolutionnistes, qui ont également conduit 
à la consécration de l’infâme concept de race. Ce concept 
est apparu dès l’Impérialisme pour qualifier la diversité hu-
maine dans une classification ignoble encore présente dans 
nos sociétés, entre supérieur et inférieur, sain et malsain. 

Chaque fois que nous sommes confrontés à une épidé-
mie ou à une nouvelle peste, nous identifions le coupable 
et stigmatisons la maladie. Tel en a été le cas, par exemple, 
avec la grippe espagnole entre 1918 et 1920 ou celle asia-
tique à la fin des années 1950. Et pourtant, aujourd’hui en-
core, malgré les progrès de la science et de l’hygiène, l’exis-
tence de protocoles reconnus et partagés au niveau interna-
tional, nous continuons à invoquer la fermeture des fron-
tières, comme si, tout à coup, il suffisait de dresser un mur 
pour bloquer quelque chose que nous ne percevons même 
pas à l’odeur. La mondialisation constitue la première ex-
plication donnée à ces phénomènes, en imaginant que le 
monde n’est interconnecté que depuis quelques décennies 
(Castel 1996). À vrai dire, la race humaine – la seule race 
(espèce) qui existe – s’est retrouvée mondialisée (c’est-à-
dire globalisée) depuis 1492, lorsque les Amériques ont été 
découvertes. Déjà à cette époque, les carnets faisaient état, 
après déduction des exterminations des Conquistadores, 
d’un nombre considérable de décès de part et d’autre causés 
par des maladies jusqu’alors mutuellement inconnues. En 
substance, des personnes aux habitudes d’hygiène diffé-
rentes – il plane encore aujourd’hui la question de savoir 
qui des indigènes/indien·nes ou des Espagnols étaient les 
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plus sales – sont entrées en contact pour la première fois, 
avec des conséquences tout à fait néfastes. 

Parcourir l’histoire, même de façon si rapide et incom-
plète, s’avère utile pour trouver des réponses aux craintes 
légitimes qui nous affectent. Considérons l’histoire comme 
point de départ. Le siècle écoulé a vu la naissance de l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) en 1946, dans le but 
de soutenir les organisations nationales qui s’étaient révé-
lées inefficaces au lendemain de la grippe espagnole. Bien 
que le fonctionnement de l’OMS puisse être amélioré, entre 
des hauts et des bas, il nous a toutefois fourni des indica-
tions fondamentales : pour les épidémies, des mesures 
communes et uniques sont nécessaires, les protocoles sont 
applicables et testables au niveau international et, surtout, 
personne n’est sauvé aux dépens d’un autre. D’autre part, 
un virus, préalablement à une contagion, ne demande pas 
la nationalité, le type de permis de séjour ou pire encore, le 
secteur économique dans lequel nous sommes employés. 
Malgré tout, l’histoire semble se répéter et nous provoquer 
les mêmes craintes, auxquelles nous répondons de manière 
identique, malgré les progrès de l’humanité. Quelles en sont 
les raisons ? Probablement parce que le processus de prise 
de conscience historique et de mémoire d’une catastrophe 
nécessite une durée plus importante pour se transformer en 
mémoire collective, même si celle-ci a changé et change 
l’existence de milliers, de millions ou de milliards de per-
sonnes. Les guerres, en pratique et parfois dans l’imaginaire 
collectif, constituent des moments de l’histoire collective 
par excellence, compte tenu du nombre de victimes et de la 
représentation de ces phénomènes sociaux indissociables 
de leur contexte historique, géographique et culturel. Bien 
que les catastrophes pandémiques et les épidémies consti-
tuent également des phénomènes sociaux de grande am-
pleur, dans ces cas, la mémoire tend à être plus individuelle 
que collective. 

L’historien africain Terence Ranger (2003), lorsqu’il af-
firme que des événements comme celui-ci nécessitent des 
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récits différemment construits, donne une raison à ce phé-
nomène. Se référant à la grippe espagnole, l’historien estime 
que le récit linéaire ne fonctionne pas, mais qu’il doit res-
sembler à celui que les femmes d’Afrique australe élaborent 
pour relater les moments importants de la vie de leur com-
munauté : 

« D’abord, elles les décrivent, puis elles les con-
tournent, y revenant continuellement, les élargis-
sant et les insérant dans les souvenirs du passé et 
les anticipations de l’avenir » (Spinney 2017 : 17). 

Pourtant, lorsque nous réfléchissons aux catastrophes, 
qu’il s’agisse d’un tremblement de terre, d’une catastrophe 
nucléaire ou d’un accident du travail qui fait des dizaines ou 
des centaines de morts, l’événement spécifique représente 
un moment décisif pour les personnes concernées, une 
épreuve qui forge l’individu, comme le dirait Danilo Mar-
tuccelli (2006). Comment se fait-il qu’il existe un avant et 
un après pour eux, mais pas pour tout le monde ? Proba-
blement parce que les catastrophes, dans notre cas les pan-
démies, ne correspondent pas à des tournants de l’histoire, 
mais à des moments d’accélération d’un processus déjà en 
cours, comme cela s’est passé avec la peste au XIVe siècle 
ou la grippe espagnole à la fin de la Première Guerre mon-
diale. Dans les deux cas, l’ordre économique et politique a 
été bouleversé et les portes se sont ouvertes à des idées ra-
dicales qui couvaient depuis longtemps (Mason 2016). Une 
fois de plus, nous pouvons recourir aux classiques de la lit-
térature pour deviner la perception de l’époque. Un 
exemple en est fourni par Der Zauberberg de Thomas Mann, 
qui, dans le Berghof de Davos, dépeint la décadence de l’Eu-
rope à cette époque et l’incompréhension des protagonistes 
quant au destin catastrophique qui les attend. 
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CATASTROPHE : MÉTAMORPHOSE  
HISTORIQUE D’UN CONCEPT 

Le 1er novembre 1755, un séisme de 8,5 degrés sur l’échelle 
de Richter a frappé la ville de Lisbonne, causant plus de 
10 000 morts. Cet événement, contextualisé historique-
ment, a marqué un tournant dans la perception du concept 
de catastrophe. Nous sommes au milieu du siècle des Lu-
mières, au cours duquel, comme le rappelle Immanuel Kant 
(1784), l’être humain doit avoir le courage d’utiliser son in-
tellect. Comme le démontre François Walter (2008), bien 
que ce changement de paradigme s’opère au fil des siècles, 
ou plutôt des millénaires, il faudra attendre la fin de l’ère 
moderne pour voir l’être humain acquérir la conscience de 
devoir cohabiter avec de tels événements. 

Bien que ce passage se soit produit au fil des siècles, en-
tremêlant et stratifiant les cultures et les coutumes, il s’avère 
en fait identifiable dans un flux temporel divisé en trois mo-
ments principaux : le premier de punition et vengeance divine ; 
le deuxième de type fataliste, qui s’est terminé avec les Lu-
mières ; le troisième qui incrimine la responsabilité humaine 
avec une évolution qui passe d’explications univoques (la 
recherche du bouc émissaire) à d’autres, multiformes, pour 
arriver à la société du risque (Beck 1986). 

Ce n’est pas un hasard si, depuis les années 1990, le flux 
mnémonique, à son tour lié aux grandes catastrophes du 
XXe siècle (guerres, Shoah, génocides), rappelle inévitable-
ment des éléments de mémoire souvent oubliés et, ainsi, 
fait ressurgir de profondes lacérations sociales et cultu-
relles. 

De ce point de vue, on peut distinguer, depuis Maurice 
Halbwachs, plusieurs types de mémoire. Par exemple, 
Gaëlle Clavandier, travaillant sur les catastrophes, en sou-
ligne deux : l’une « commémorative, codifiée, normée, légi-
timée et officielle » et l’autre « événementielle » (Clavandier 
2004 : 189). Cette dernière correspond à une mémoire ca-
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chée qui nécessite un lent travail d’assimilation, par la re-
mise en question continue de l’événement catastrophique, 
afin de le surmonter. Ces « savoirs collectifs de la catas-
trophe » (Clavandier 2004 : 189) conduisent à des réactions 
souvent considérées comme déraisonnables et menaçantes 
par les acteurs eux-mêmes impliqués dans le drame. À leur 
tour, ils vivent consciemment le passage d’« acteur paradig-
matique » à « acteur syntagmatique » ; en effet, ils ne repré-
sentent plus un simple « objet » d’intervention, mais un 
« sujet » conscient de ses droits et de ses choix (Faggi et 
Turco 1999). 

Ce passage, par exemple, est attesté par le fait que l’auto-
quarantaine ou la distanciation sociale – en effet, toutes les 
mesures qui ont limité, limitent et limiteront à l’avenir notre 
action sociale – sont imposées par le décideur politique et, 
en même temps, confiées à la responsabilité individuelle. Si 
nous nous comportons de manière responsable, en proté-
geant notre propre santé, nous protégeons la santé des 
autres. Cette transition s’est faite lentement et progressive-
ment au fil des siècles, transformant la société de la « fata-
lité » en une société de la « sécurité », dans l’organisation de 
laquelle le système d’assurance occupe une place centrale et 
où le « poids de la nature » est progressivement abandonné 
par l’homme (Ewald 1986). Une telle transition a individua-
lisé le danger au sens large, dans la mesure où l’événement 
catastrophique n’est plus causé par la nature ou le divin, 
mais par l’être humain. Les solutions doivent donc être pla-
nifiées par un effort d’organisation, de technologie et de 
standardisation (Timmersmans et Epstein 2010). 

Qu’il s’agisse de tremblements de terre, d’inondations 
ou, comme dans notre cas, de pandémies, afin de com-
prendre pleinement ces phénomènes catastrophiques, il est 
nécessaire de contextualiser, dans le temps et dans l’espace, 
les traditions et le système de valeurs des sociétés impli-
quées dans ledit événement. Par ce processus, on peut relire 
les explications que chaque société s’est donnée pour es-
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sayer de se rendre l’événement compréhensible. L’explica-
tion scientifique, le recours à la sphère religieuse, la subli-
mation esthétique, les différentes formes de fiction littéraire 
et de représentation en images constituent autant de 
moyens culturels pour gérer la catastrophe ou anticiper son 
risque. Malgré la métamorphose du concept de catastrophe, 
même dans le contexte des tremblements de terre – qui re-
présentent probablement le dernier événement auquel est 
attribué le concept de fatalité, dans la mesure où nous ne 
pouvons pas les anticiper, mais par contre en prévoir les 
dégâts, quand on pense à l’évolution des constructions pa-
rasismiques –, la société du risque, dans laquelle nous vi-
vons pleinement, nous montre toutes ses limites. 

« On cherche plus, comme dans le passé, à identi-
fier les causes des dysfonctionnements et à y remé-
dier, mais on admet la contingence ; face à la com-
plexité, on se contente d’identifier les corrélations 
significatives. Au lieu d’un avenir prévisible, on est 
revenu à un monde où les processus sociaux se pré-
sentent comme improbables, où la réflexivité doit 
l’emporte sur la rationalisation pour fonctionner 

comme ‘une sorte de radar’ permettant d’évaluer 
des situations complexes » (Walter 2008 : 333-334). 

Pourtant, si nous avions utilisé l’histoire au lieu du radar, 
nous aurions peut-être compris plus tôt et mieux ce qui se 
passe et comment y remédier. 

LA GRIPPE ESPAGNOLE A CHANGÉ LE MONDE, 
MAIS PERSONNE NE S’EN SOUVIENT 

En 1998, à l’occasion du 80e anniversaire de la grippe espa-
gnole, les expert·es de la maladie, qui a causé 50 à 100 mil-
lions de morts, se sont réunis au Cap et ont dû reconnaître 
que, en dehors de l’Europe et de l’Amérique du Nord, on 
ne détenait que peu d’informations sur l’événement de 
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l’époque. De plus, les données de ces deux continents 
avaient en fait faussé le tableau général. En effet, première-
ment, le taux de mortalité dans ces régions du monde avait 
été beaucoup plus faible, représentant ainsi des modèles 
d’analyse atypiques ; deuxièmement, l’espace dans l’histoire 
avait été occupé par la Grande Guerre. En outre, le nombre 
de victimes causées par le conflit par rapport à la grippe 
espagnole s’était avéré six fois plus élevé en France, quatre 
fois plus en Allemagne, trois en Grande-Bretagne et deux 
en Italie (Spinney 2017). Enfin, la mémoire collective d’une 
guerre se génère plus facilement pour de nombreuses rai-
sons, dont notamment celle qu’à la suite d’une épidémie, il 
ne ressort pas de bon ou de mauvais, de vainqueur ou de 
perdant. Il n’apparaît aucun substrat idéologique ou lo-
gique. Il n’existe qu’un virus, invisible, inodore. Au sein de 
la même communauté, certain·es gagneront, tandis que 
d’autres seront vaincu·es par la maladie. Ainsi, malgré tout, 
la victoire ou la défaite restent des événements individuels, 
qui ne deviennent collectifs qu’ultérieurement. 

Pourtant, à l’époque de la grippe espagnole, la presse 
s’était déjà largement répandue et représentait pleinement 
l’esprit de l’économie impériale mondiale (Hobsbawn 
1987), qui s’effondrait sous les coups de la Grande Guerre 
et sous ceux, cachés, de la même influenza. Dans les tran-
chées, les Allemands ont été les premiers à la remarquer en 
avril 1918 et ont commencé à parler de Blitzkatarrh en dé-
nonçant la façon dont la maladie débilitait les troupes 
(Crosby 1989). Quelques mois plus tard, le 11 juillet 1918, 
The Washington Times titrait :  

« Le Kaiser a la grippe espagnole. Ses hommes ont 
commencé à parler de la paix comme s’ils étaient 
sérieux ». 

Au cours de ces mêmes mois, une succession de thèmes 
traités au niveau international a nourri l’impression que la 
grippe espagnole a soudainement été mise de côté. Ci-des-
sous une série d’articles recueillis par Riccardo Chiaberge 
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(2016), qui semblent avoir été écrits ces derniers mois, en 
pleine urgence du COVID-19 : 

« Les chuchotements autour de la grippe espa-
gnole, exagérés par les bavardages, ont alarmé les 
petites gens. Arrêter le cours de cette forme d’in-
fluence n’est pas humainement possible, étant 
donné ses voies de diffusion, qui sont nombreuses 
et toutes liées au commerce humain » (Corriere della 
Sera, 19 septembre 1918). 

« Le maire ordonne à tous les médecins travaillant 
dans la municipalité de signaler immédiatement à 
l’Office municipal d’hygiène [...] tous les cas de 
grippe et ses complications observées dans l’exer-
cice de leur profession. Le préfet, avec le décret 
d’hier, a ordonné la fermeture des écoles de tous 
niveaux pour des raisons de santé » (Corriere della 
Sera, 1er octobre 1918). 

« Pour la première fois depuis de nombreuses an-
nées, Baltimore n’organisera pas de fête de rue 
pour Halloween ce soir [...]. Bien que la progres-
sion de l’épidémie se ralentisse, il est toujours ris-
qué de permettre de grands rassemblements de 
personnes » (Evening Public Ledger, 31 octobre 
1918). 

« Depuis l’époque de la Mort Noire, jamais une 
telle pestilence n’a balayé la face du monde. Et ja-
mais, peut-être, une pestilence n’a été plus stoïque-
ment acceptée » (The Times, 18 décembre 1918). 

Comme pressenti, la grippe espagnole n’a pas non plus 
épargné la Suisse. De juillet 1918 à mai 1919, 25 000 vic-
times ont été dénombrées et, en 1918, le taux de mortalité 
a atteint son seuil maximum, avec plus de 75 000 décès 
(OFS 2018). Par une simple recherche dans n’importe 
quelle base de données de journaux et hebdomadaires 
suisses avec le mot le plus utilisé à l’époque, grippe, dans les 
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trois principales langues nationales, on découvre la publica-
tion en 1918 de plus de 5 800 articles sur le sujet. 

Bien qu’il s’agisse d’un événement mondial, raconté 
comme jamais auparavant, l’opinion publique a été pro-
gressivement détournée vers les questions géopolitiques et, 
surtout, économiques. Le monde touchait à sa fin, ou du 
moins une de ses parties, celle qu’avaient tracée les puis-
sances de l’époque. Il a fallu en reconstruire un autre. 

Cette digression sur la grippe espagnole nous permet de 
retracer le contexte historique dans lequel elle s’est mani-
festée et comment elle a indirectement ou directement in-
fluencé les événements qui ont suivi. En ce qui concerne le 
concept de mémoire collective, les livres d’histoire qui par-
leront du monde à l’époque de COVID-19 pourront nous 
montrer si et comment ce processus de mémoire collective 
s’est manifesté. 

LE POST COVID-19 : QUEL GENRE  
D’APRÈS-GUERRE CRÉERA-T-IL ? 

Ces derniers mois, de nombreux débats ont eu lieu sur le 
thème du devenir de ce monde. On se demande ce qu’il 
restera de ses structures productives, de ses économies ou 
de son économie globalisée, et quel rôle joueront les États-
nations, nés après la Paix de Westphalie (1648), mais deve-
nus définitifs au lendemain de la Première Guerre mon-
diale. Les derniers empires territoriaux, austro-hongrois et 
ottoman, ont ensuite été démembrés et les empires colo-
niaux ont survécu. Le monde de l’après-guerre prendra soin 
d’eux. 

Quel sera l’ordre géopolitique, s’il change, qui émergera 
dans l’après-COVID-19 ? Quel sera le rôle de l’Union eu-
ropéenne, des États-Unis ou de la Chine ? Après les deux 
guerres mondiales, l’ordre géopolitique du monde a changé, 
mais d’une manière différente. Si, dans le premier cas, on a 
tenté de construire un cadre international qui ne durerait 
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pas et qui, en fait, n’a jamais vraiment vu le jour, dans le 
second cas, le tableau s’est avéré plus clair et les mesures 
prises sont apparues différentes. Dans les deux cas, on 
pourrait citer l’interminable littérature interdisciplinaire, 
l’analyser, la narrer, la comparer et essayer de trouver des 
solutions. Pour rester en Europe, d’où nous sommes partis 
et à l’échelle de laquelle nous sommes restés, la proposition 
d’un nouveau plan Marshall alliant les structures et la lo-
gique de l’après-guerre, comme décrit par Tony Judt (2005), 
semble lointaine. 

Pour une raison fondamentale. L’Europe d’aujourd’hui 
ressemble davantage à celle qui a fait face à la Première 
Guerre mondiale. Même alors, après des conflits brefs et 
mineurs, est apparue une phase de paix sans précédent dans 
le monde occidental – qui correspondait à celle de l’impé-
rialisme européen –, mais qui engendra une ère de guerres 
mondiales, également sans précédent. La défaite de la 
France de Napoléon III face à la Prusse d’Otto von Bis-
marck, avec l’amputation des territoires d’Alsace-Lorraine 
– qui a conduit le 18 janvier 1871 à la proclamation du 
Reich allemand par Guillaume Ier, premier empereur, et à 
l’investiture de Bismarck comme premier chancelier – a 
marqué le point final de la redéfinition de l’ordre géopoli-
tique de l’Europe souhaitée par Metternich (Ricciardi 
2016). Cette période a été rebaptisée Pax Britannica, avec la 
référence implicite à celle de Rome, et le Royaume-Uni y a 
tenu le rôle principal. 

Nous y trouvons une deuxième similitude. Alors qu’à 
l’époque le rôle principal du monde n’appartient plus à la 
volonté, aux intentions et aux capacités de Londres, un 
nouveau protagoniste apparaît sur la scène : Washington. 
Cependant, comme souvent dans les processus politiques, 
les pressions internes s’avèrent pour ainsi dire en conflit 
avec les visions mondiales. En fait, si la Société des Na-
tions, embryon de ce qui allait devenir les Nations unies, 
est née de la ténacité de Thomas Woodrow Wilson, alors 
président des États-Unis, la dernière partie du traité de paix 
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a échappé à tout contrôle. Comme le Kaiser et des milliers 
d’autres grandes personnalités de l’époque, Wilson a été in-
fecté par la grippe espagnole et les chroniques de l’époque 
estiment que, dans cette phase, un des principes centraux 
de ses fameux quatorze points a été perdu, soit celui des 
punitions à infliger aux vaincus. Contrairement au pouvoir 
français, Wilson est convaincu que le fait d’imposer une 
charge fiscale excessive aux générations allemandes futures 
pourrait générer un mécontentement auquel il serait diffi-
cile de remédier. L’histoire, comme nous le savons, lui a 
donné raison. 

Du discours de Mussolini en 1925 à l’Allemagne en 1933 
et ce qui s’est passé quelques années plus tard dans la pé-
ninsule ibérique, l’Europe s’est réveillée nationaliste et to-
talitaire. Après la révolution bolchevique et en opposition 
avec elle, les démocraties libérales ont été balayées. Ces der-
nières années, l’émergence croissante de sentiments, de 
partis et mouvements nationalistes dans la quasi-moitié de 
l’Europe et au-delà, nous fait croire que la communauté in-
ternationale court un risque très élevé. Aujourd’hui comme 
autrefois, les formes de gouvernement considérées comme 
instables, non à la hauteur de la souffrance ou de la préca-
rité que ressentent les populations, se retrouvent au banc 
des accusés. Les institutions supranationales ou internatio-
nales – l’Union européenne, l’ONU, le FMI, l’OMS elle-
même – sont accusées de travailler davantage en faveur des 
grandes puissances et de la haute finance que pour le bien 
collectif. À l’époque et en quelques années, la République 
de Weimar, la IIIe République française et, avec la compli-
cité de la monarchie, le gouvernement libéral italien se sont 
effondrés sous les coups des nationalistes. Tous ces gou-
vernements se sont vus accusés de ne pas être en mesure 
de donner des réponses certaines et rapides aux inégalités 
croissantes. 

Où les gouvernements de l’époque se sont-ils trompés ? 
Pourquoi sont-ils retombés dans une nouvelle guerre plus 
violente que la précédente ? Les réponses pourraient être 
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nombreuses et complexes, mais les analyses de Karl Pola-
nyi, l’un des auteurs les plus controversés et les moins ap-
préciés d’une certaine académie, semblent les plus convain-
cantes. Dans The Great Transformation (1944), il montre clai-
rement qu’il n’existe aucun marché libre sans l’intervention 
corrective de l’État, que le rôle de la haute finance a été décisif 
à l’époque et qu’il l’est encore aujourd’hui, plus que les 
États-nations eux-mêmes. 

« Selon les standards de ce siècle, la première dé-
cennie de l’après-guerre est apparue comme une 
ère révolutionnaire ; à la lumière de notre expé-
rience récente, c’est exactement le contraire. La 
tendance de cette décennie était profondément 
conservatrice et exprimait la conviction presque 
universelle que seule la reconstruction du système 
d’avant 1914 pouvait rétablir la paix et la prospé-
rité. En fait, c’est l’échec de cet effort de retour au 
passé qui a donné lieu à la transformation des an-
nées 1930 » (Polanyi 1944 : 100-101). 

En fait, dans les années 1930, les changements sont sur-
venus soudainement, avec comme principal moteur la haute 
finance, qui avait contribué de manière décisive au déclen-
chement de la Première Guerre mondiale, en déplaçant les 
capitaux – la fuite des capitaux – d’un marché à l’autre. La 
préservation du pouvoir d’achat de ses propres devises, le 
déroulement des événements et le retour de l’or aux valeurs 
d’avant 1914 montraient par anticipation ce qui allait bien-
tôt se passer. 

Aujourd’hui, à l’époque du COVID-19, nous vivons 
toujours dans un monde enfanté par la Seconde Guerre 
mondiale au niveau des organisations internationales. Bien 
sûr, le monde n’est plus divisé en deux blocs opposés 
comme nous le connaissions jusqu’en 1989-1991, mais les 
aménagements, globalement, s’avèrent les mêmes ; seuls les 
grands acteurs ont changé. Comme le Royaume-Uni en 
1914, les États-Unis vivent aujourd’hui, depuis près d’une 
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décennie, leur rôle de leader tout en s’essoufflant. Pourtant, 
l’histoire semble leur avoir donné raison. Qui du centre de-
viendra la périphérie et quelle périphérie deviendra le 
centre, comme le dit la théorie de Wallerstein (2004) ? Qui 
va remplacer les États-Unis, comme ils l’ont fait après 1945 
avec l’Angleterre ? Qui aura la force et le courage de déve-
lopper une nouvelle doctrine Truman ? Et dans ce cadre, 
quel sera le rôle de l’Union européenne ? Saura-t-elle réali-
ser le rêve de De Gaulle d’une Europe de l’Atlantique à 
l’Oural ou devra-t-elle se limiter, comme il semble, à être 
subordonnée et peu incisive par rapport aux grands acteurs, 
tels que la Chine, la Russie et l’Inde ? Et en interne, après 
le Brexit, surviendra-t-il d’autres défections ? Le scénario 
semble assez négatif, à moins d’avoir l’audace et la pré-
voyance de réécrire un monde géopolitique, où les États et 
les frontières comptent de moins en moins et où cette nou-
velle mondialisation – telle que nous l’avons connue depuis 
un demi-millénaire – a le courage de réécrire de nouvelles 
cartes géographiques, dans lesquelles la connectivité rem-
place la division comme nouveau paradigme de l’organisa-
tion mondiale, comme le propose Parag Khanna (2016). 
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